Françoise LABORDE, Sénatrice PRG de Haute-Garonne, 

est intervenue jeudi 19 mars dans le débat sur les violences faites aux femmes qui s'est tenu au Sénat à la demande de la délégation aux droits des femmes. 

Voici le texte de son intervention :

Monsieur le Président, Madame la Ministre, Mes chers Collègues,

La question des violences faites aux Femmes, qui nous réunit aujourd’hui, dépasse celle des clivages politiques, sociaux, culturels et économiques.

Elle est malheureusement universelle et touche des femmes, des hommes et des enfants.

Fort heureusement, elle a trouvé une première réponse législative grâce à l’adoption, en 2006, de la loi Courteau. Permettez-moi, avant de développer mon argumentation, de saisir l’occasion, pour rendre un hommage appuyé à la pugnacité de notre collègue, Sénateur de l’Aude, éminent défenseur des Droits des Femmes, et auquel nous devons la loi éponyme. Cette loi a marqué, en effet, le début d’une prise de conscience collective de ce fléau, non seulement par les pouvoirs publics mais aussi par l’ensemble de la société et d’une volonté d’agir pour prendre en charge ses victimes de manière transversale.

Elle a permis de briser le tabou social reposant sur une loi du silence : à la fois un fort sentiment de culpabilité des victimes et une indifférence des pouvoirs publics trop longtemps sourds aux revendications du milieu associatif. Elle a surtout libéré la parole des victimes et prévu des sanctions contre les agresseurs.

On peut se réjouir du chemin parcouru. Cette loi participe d’un bouleversement profond de la société française, dont les fondements sont la lutte contre le sexisme et toute forme de discrimination liée au genre.

Elle a plus prosaïquement permis de soustraire les victimes à leur agresseur, d’instituer des mesures de protection d’urgence et de prise en charge par des professionnels, à travers un dispositif à trois niveaux : le volet information prévention, le volet répression et le volet aide aux victimes.

Elle s’inscrit dans la droite ligne de la loi sur l’interruption volontaire de grossesse, de la loi Neuwirtz sur la contraception et la mise en place du Planning Familial. Mais le combat contre les violences faites au Femmes est loin d’être gagné. Nous avons fait la moitié du chemin et les enjeux sont terribles, puisque trop souvent, hélas, il est question de vie ou de mort.

Sous cet éclairage, la question posée par Madame la Présidente de la Délégation aux Droits des Femmes est pleinement justifiée et la réponse que vous y apporterez sera déterminante pour l’avenir.

En effet, il a été démontré que 40% des adolescents violents ont assisté à des violences parentales, ou encore que 30% des enfants violents ont, eux-mêmes, été victimes de violences. Il y a encore à peine quelques années, ces statistiques n’existaient même pas, en France. 

Pour avancer, nous devons nous inspirer d’exemples étrangers réussis, comme celui de l’Espagne, qui a voté des mesures législatives plus complètes en 2004. Aujourd’hui, la France doit franchir un nouveau pas.

La mise en oeuvre d’outils de mesures pertinents, et de lieux d’écoute et de conseils aux victimes, a conduit à enregistrer, depuis 2004, une hausse de 30% des plaintes pour faits de violence.

Loin de me réjouir d’un tel chiffre, je me contenterai de l’interpréter comme la démonstration de l’efficacité de la loi. Les outils de mesure étant relativement récents ce mouvement semble plutôt faire la preuve que les victimes dépassent la peur de témoigner et s’approprient les moyens mis à leur disposition par le législateur.

C’est le cas dans le département de la Haute-Garonne. Le Centre d’Information sur les Droits des Femmes a reçu 3 765 personnes, dont 439 demandes liées à la question des violences conjugales. Sur ces 439 femmes,151 ont demandé des consultations juridiques, en 2008, contre 104 en 2007.

Le témoignage de ces femmes reflète une réalité cruelle et c’est ce qui motive mon intervention devant vous aujourd’hui. En effet, la violence conjugale, physique et psychologique, a des retombées désastreuses pour tous les aspects de la vie quotidienne des victimes : que ce soit en matière de

santé, en matière d’emploi, en matière de vie sociale, de logement ou encore d’autonomie financière.

Je n’évoquerai pas plus longuement des sujets pourtant importants, comme la procédure de divorce par consentement mutuel, qui fragilise les femmes victimes de violences, ou encore les circonstances aggravantes, sur lesquelles un effort de prévention et de transversalité devrait être fait (alcoolisme, addictions).

Par contre, dans une logique pragmatique, je ferai mienne les propositions des principales associations, afin qu’une loi-cadre vienne compléter le dispositif existant et permettre à la France de rattraper son retard. C’est le travail accompli sur le terrain par les professionnels et les bénévoles qui doit nous inspirer et vous pousser en ce sens Madame la Ministre.

Parmi les principales préconisations, je retiens en particulier les éléments suivants :

-       Favoriser un accès au logement prioritaire pour les femmes avec enfants et augmenter le nombre de centres d’hébergements d’urgence,

-       Informer et mettre à l’abri les victimes en temps réel, avant même l’aboutissement des procédures devant le Juge aux affaires familiales

-       Généraliser la Formation des personnels qui recueillent la parole des victimes, que ce soit dans les commissariats, les gendarmeries ou encore à l’Ecole Nationale de la Magistrature.

-       Instaurer un suivi psychologique gratuit pour les victimes et les enfants,

-       Sensibiliser davantage les élèves des collèges et lycées

-       Renforcer la protection de l’enfant, en instaurant un principe de précaution, notamment concernant l’autorité parentale, en introduisant dans le code civil des mesures temporaires d’éloignement de l’agresseur et de restriction de ses droits (confidentialité du nouveau lieu de résidence, droit de visite suspendu).

-       pour conclure cette énumération, laborieuse, mais non moins indispensable, compléter l’arsenal législatif en introduisant dans le code civil le délit de violence conjugal me paraît central.

Permettez moi avant de conclure d’insister sur deux pistes qui me tiennent à coeur : favoriser la reconnaissance juridique des violences conjugales psychologiques répétées, avant qu’elles ne dégénèrent en violences physiques, et participer ainsi à la prise de conscience des victimes

elles-mêmes, notamment grâce à des campagnes nationales d’information grand public.

La reconnaissance de la violence faite aux femmes comme cause nationale devrait vous donner l’occasion de le faire, dès cette année.

Une deuxième mesure incontournable, à mes yeux, est de rendre possible la suspension provisoire de la communauté de biens, que ce soit pour les comptes bancaires, l’obtention de crédits, ou encore pour le logement, je pense en particulier à l’inscription sur les baux locatifs des conjoints.

Après l’amélioration des principes, à travers des initiatives législatives consensuelles, la question des moyens mis en œuvre pour les appliquer se pose.

Avant de conclure, je tiens à vous faire part de mon inquiétude, Madame la Ministre, sur les difficultés rencontrées par certains centres d’information sur les droits des Femmes.

Leur financement connaît des dysfonctionnements. Il semblerait, en effet, que depuis 2008, le champ d’application « violences faites aux femmes » ne soit plus inscrit dans les priorités de certains services de la DASS qui, de ce fait, réduisent considérablement les subventions dédiées à ces actions.

Le Conseil National s’en est d’ailleurs ému dans un courrier qui vous a été adressé. 

Je serai attentive à votre réponse.

Concernant le référent unique, mis en avant dans le plan triennal 2008, je souligne que près d’un tiers des départements attendent encore l’appel d’offre de la préfecture pour son lancement.

Il faut dire que les professionnels de l’accompagnement aux victimes de violences conjugales soulignent le caractère stigmatisant d’un tel guichet unique, surtout en zone rurale.

Voilà l’ensemble des éléments sur lesquels je voulais attirer votre attention, Madame la Ministre. 

En tant que membre de la Délégation aux Droits des Femmes, je ne manquerai pas de faire pression auprès de vous pour les inscrire dans la loi.
